
  

 
Avant-projet de décret portant assentiment à l’Accord entre le Gouvernement du Royaume de 
Belgique et le Gouvernement de la République fédérative du Brésil relatif au transport aérien, 

et l'Annexe, signés à Brasilia le 04 octobre 2009 
 

 
Le Gouvernement de la Région wallonne, 
 
 
Sur la proposition du Ministre-Président, chargé des Relations internationales,  
 
Après délibération, 
 
 
ARRÊTE : 
 
 
Le Ministre-Président, chargé des Relations internationales, est chargé de présenter au Parlement 
le projet de décret dont la teneur suit : 
 
 
Article 1er  
 
L’Accord entre le Gouvernement du Royaume de Belgique et le Gouvernement de la République 
fédérative du Brésil relatif au transport aérien, et l'Annexe, signés à Brasilia le 04 octobre 2009, 
sortira son plein et entier effet. 
 
Article 2 
 
Les modifications à l’Annexe à l’Accord, adoptées en application de l’article 20, paragraphe 2, de 
l’Accord entre le Gouvernement du Royaume de Belgique et le Gouvernement de la République 
fédérative du Brésil relatif au transport aérien, et l'Annexe, signés à Brasilia le 04 octobre 2009 
entre sortiront leur plein et entier effet. 
 
 
Namur, le 
  
 

Le Ministre-Président et Ministre du Budget, 
 des Finances, de la Recherche 

 et du Bien-être animal,  
 

 
ADRIEN DOLIMONT 

cdy
Zone de texte 
77.875/4



  

 

 
Avant-projet de décret portant assentiment à l’Accord entre le Gouvernement du 

Royaume de Belgique et le Gouvernement de la République fédérative du Brésil relatif au 
transport aérien, et l'Annexe, signés à Brasilia le 04 octobre 2009 

 

 
 

Exposé des motifs 
 

A. Contexte et objet de l’Accord 
 
Le Royaume de Belgique et la République fédérative du Brésil ont signé, le 4 octobre 2009, un nouvel 

accord bilatéral relatif au transport aérien.  

Contexte et cadre normatif des accords aériens bilatéraux 

 Symbole de liberté, d’infini, les cieux ne sont pas l’univers sans entraves que l’on imagine. Sur le plan 

juridique, « l’espace aérien » reste le domaine des États.  

L’article 1er de la Convention de Chicago (7 décembre 1944), clef de voûte de toute l’organisation de 

l’aviation civile mondiale, annonce que chaque État dispose de la souveraineté complète et exclusive 

sur l’espace aérien au-dessus de son territoire. Depuis lors, l’important développement du trafic 

aérien international a été rendu possible par la conclusion de milliers d’accords bilatéraux de par le 

monde, par lesquels la desserte d’un pays par la ou les compagnies aériennes de l’autre est autorisée, 

sur base du principe de réciprocité et sous réserve du respect de certaines règles. 

 Aujourd’hui encore, ces accords aériens s’inspirent largement de cette Convention de Chicago de 1944 

ainsi que, et surtout, des recommandations et normes de l’OACI (Organisation de l’Aviation Civile 

Internationale) instaurée par cette même Convention. Les arrêts du 5 novembre 2002 de la Cour de 

justice des Communautés européennes (CJCE), dits « Ciel ouvert », ont toutefois remis en cause 

certaines dispositions de ces accords aériens bilatéraux (celles qui se sont révélées non compatibles 

avec le droit communautaire) et fait émerger la mise en place d’une politique extérieure de l’aviation 

de l’Union européenne. Depuis lors, tous les accords aériens bilatéraux renégociés ou conclus par les 

États membres doivent tenir compte de cette dimension nouvelle. 

L’accord aérien bilatéral entre le Royaume de Belgique et la République fédérative du Brésil, fait partie 

de cette nouvelle lignée d’accords aériens. Il a été conclu et paraphé, à la suite de Consultations 

Aéronautiques qui se sont tenues à Bruxelles les 19 et 20 mai 2008 entre les autorités aéronautiques 

des deux pays (le SPF Mobilité & Transport pour la Belgique). Il remplace l’accord aérien bilatéral du 

18 novembre 1999 dont plusieurs clauses étaient devenues soit obsolètes, soit non conformes au droit 

communautaire soit, tout simplement, plus en phase avec l’évolution du monde aéropolitique ou des 

besoins des parties prenantes. 

L’Accord a été signé le 4 octobre 2009 à Bruxelles. En plus du parlement fédéral, l’Accord doit être 

adopté également par les parlements des 3 régions. Ses dispositions, applicables aux Parties 

Contractantes et à leurs entreprises de transport aérien désignées, prévoient et règlent, en respect 

des lois et règlements des Parties contractantes (ainsi que des prescrits européens pour la Belgique), 



  

tous les aspects permettant l’exploitation de liaisons aériennes spécifiées dans le « Tableau des routes 

» annexé à cet accord et faisant partie intégrante de ce dernier. 

Il s’agit :  

- pour les parties contractantes, essentiellement des aspects: certificats de navigabilité; brevets 

d’aptitudes et licences; application des lois et règlements; collaboration en matière de sûreté; 

exigences en matière de sécurité des aéronefs; désignation qui, pour la Belgique, exige 

obligatoirement la prise en compte de la notion européenne de transporteur communautaire 

rappelée par les arrêts du 5 novembre 2002 de la Cour de justice des Communautés 

européennes (CJCE); autorisation, révocation ou suspension d’exploitation ainsi que tous les 

aspects qui y sont attachés; redevances d’usage (aéroports et installations de navigation 

aérienne); droits de douane et accises; aspects plus formalistes tels que: la consultation, 

l’échange d’information, les procédures de règlement des différends, la modification et 

dénonciation de l’accord, l’enregistrement, l’entrée en vigueur ; 

- pour, et au profit des compagnies aériennes désignées, essentiellement des aspects : octroi 

des droits de trafic; assistance en escale; capacité et approbation des programmes 

d’exploitation ; tarifs; ventes et recettes ainsi que représentation des transporteurs désignés 

sur le territoire de l’autre Partie Contractante; rupture de charge et accords de partage de 

codes. 

Sur le plan diplomatique et économique, cet accord aérien contribue au rayonnement de la Belgique 

dans le monde et à son attrait. Il offre des opportunités tant aux transporteurs aériens qu’aux 

aéroports ou entreprises sous-traitantes.  

Il est potentiellement créateur d’emplois et permet d’envisager, pour les passagers, des liaisons 

aériennes directes au départ de ou vers la Belgique, sans devoir passer par d’autres pays pour y 

effectuer un transfert sur une autre compagnie aérienne. Les opérateurs fret bénéficient également 

de cette opportunité.  

Cet accord n’a pas pour effet de lier personnellement le citoyen et ne grève pas le budget de l’État. Il 

veille à tenir compte des intérêts des Régions en ne faisant aucune distinction entre les aéroports 

belges, quant à leur accès et possibilités de dessertes. Il laisse celui-ci au libre choix des entreprises de 

transport désignées. 

B. Le contenu de l’Accord 
 

L’accord se compose d’un dispositif rappelant que les contractants sont Parties à la Convention de 

Chicago de 1944 (relative à l’Aviation Civile internationale) et désireuses de conclure un accord 

complémentaire à ladite Convention afin de promouvoir des services aériens entre les deux pays. Les 

parties réaffirment qu’elles assureront un très haut niveau de sûreté et de sécurité pour ces opérations 

aériennes. 

Il s’agit en l’espèce d’un nouvel accord bilatéral aérien remplaçant celui signé à Brasilia 

le 18 novembre 1999. Cet accord est suivi de 23 articles et d’une Annexe dénommée « Tableau des 

Routes » faisant partie intégrante de celui-ci.  

L’article 1er définit les termes employés dans l’Accord.  

L’article 2 fixe les droits accordés. Il s’agit en l’occurrence des : droit de survol, droit d’escale et de 

transit, droit de débarquer et d’embarquer des passagers. Le droit de cabotage est en revanche 

explicitement exclu.  



  

L’article 3 précise que chaque Partie peut désigner une ou plusieurs entreprises de transport aérien 

(régime de multidésignation). Il explicite également la manière de désigner une entreprise de transport 

aérien et les conditions auxquelles elle doit répondre. Cet article tient compte des prescrits européens 

interdisant, pour les États membres, de limiter la désignation uniquement à des entreprises de 

transport aérien nationales. L’aspect communautaire, et en particulier la notion de « droit 

d’établissement », est mis en évidence. La Belgique est ainsi autorisée dans cet accord, en conformité 

avec ses obligations européennes, à désigner une ou plusieurs entreprises de transport aérien 

communautaires dès lors que ces dernières sont établies en Belgique. Le Brésil fait, de son côté, 

uniquement référence au droit applicable en République fédérative du Brésil pour la désignation de 

ses entreprises de transport aérien.  

L’article 4 dispose que les autorités aéronautiques de chacune des Parties Contractantes ont le droit 

de refuser, de révoquer, de suspendre ou d’assortir de conditions, les autorisations mentionnées à 

l’article 3.  

L’article 5 rappelle que les dispositions législatives et réglementaires de chaque Partie contractante 

relatives à l’entrée, à la sortie, au transit ou au séjour sur le territoire des aéronefs, des passagers, des 

membres d’équipage et du fret restent d’application. Elles devront être exercées sans discrimination. 

L’article 6 assure la reconnaissance mutuelle des certificats de navigabilité, brevets d’aptitude et 

licences délivrés ou validés conformément à la législation et à la réglementation d’une des parties 

contractantes.  

L’article 7 définit les normes de sécurité dans des domaines qui se rapportent aux installations 

aéronautiques, aux équipages, aux aéronefs ou à leur exploitation ainsi que la manière dont l’une des 

Parties contractantes peut effectuer, sur son territoire, une inspection au sol d’un aéronef de l’autre 

Partie contractante. Chacune des Parties Contractantes se réserve le droit de suspendre ou de modifier 

l’autorisation d’exploitation d’une entreprise de transport aérien de l’autre Partie Contractante si elle 

parvient à la conclusion qu’une action immédiate est indispensable pour la sécurité de l’exploitation 

aérienne. 

L’article 8 réaffirme l’obligation de protéger l’aviation civile contre les actes d’intervention illicite pour 

en assurer la sûreté. Les Parties Contractantes s’accordent mutuellement, sur demande, toute 

l’assistance nécessaire. Les législations, règlements et diverses conventions internationales visant à la 

sécurité des passagers, des équipages, des aéronefs, des aéroports et des installations et services de 

navigation aérienne sont rappelées.  

L’article 9 établit que les redevances d’usage imposées sur le territoire de l’une des Parties 

Contractantes aux entreprises de transport aérien désignées de l’autre Partie Contractante pour 

l’utilisation des aéroports et autres installations de navigation aérienne ne seront pas plus élevées que 

celles qui sont imposées aux entreprises de transport aérien désignées de la première Partie. 

L’article 10 permet la pratique de l’auto-assistance sur le territoire de l’autre Partie ou le choix de sous-

traiter ces services à l’une des entreprises autorisées à offrir ces services de manière concurrente. Dans 

tous les cas, chaque entreprise de transport aérien désignée est traitée de manière non discriminatoire 

par rapport aux autres transporteurs aériens internationaux. 

L’article 11 définit les conditions d’application et d’exemption des droits de douane et d’accises.  

L’article 12 traite de la capacité pouvant être mise en œuvre sur les routes spécifiées au tableau des 

routes. Les entreprises de transport aérien désignées bénéficieront de possibilités justes et égales dans 

l’exploitation des services aériens convenus. Il précise aussi que les programmes d’exploitation 



  

devront être soumis pour approbation préalable aux autorités aéronautiques des deux Parties, au plus 

tard 30 jours avant le début de l’exploitation d’un service convenu. 

L’article 13 permet la rupture de charge sur le territoire de l’autre Partie, en substituant un aéronef 

par un autre aéronef afin de poursuivre sa route au-delà. Les conditions sont détaillées.  

L’article 14 traite de la fixation des tarifs. Ceux-ci doivent être établis à des taux raisonnables, compte 

tenu de tous les éléments d’appréciation pertinents, y compris les intérêts des usagers. Les Parties 

conviennent toutefois d’accorder une attention particulière aux tarifs qui paraîtraient discriminatoires, 

indûment élevés ou artificiellement bas. Les autorités aéronautiques peuvent en outre exiger la 

notification ou le dépôt des tarifs au maximum 30 jours avant la date proposée de leur entrée en 

vigueur. Les conditions et modalités d’une éventuelle désapprobation de ces tarifs sont détaillées. 

L’article 15 autorise les entreprises de transport aérien à convertir et transférer à l’étranger l’excédent 

des recettes, provenant de la vente de services de transport aérien, sur les sommes dépensées 

localement, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables. 

 L’article 16 permet aux entreprises de transport aérien désignées de procéder à la vente de titres de 

transport aérien sur le territoire de l’autre Partie Contractante. Il autorise également, sur base de 

réciprocité, l’affectation de personnel expatrié sur le territoire de l’autre Partie contractante. Au choix 

des entreprises de transport aérien désignées, les besoins en personnel peuvent être satisfaits soit par 

leur propre personnel, ou en faisant appel aux services de toute autre organisation, compagnie ou 

entreprise de transport aérien opérant sur le territoire de l’autre Partie Contractante et autorisée à 

assurer de tels services. 

L’article 17 veille à assurer l’information mutuelle entre Parties Contractantes (autorisations, 

certificats, statistiques, etc..).  

L’article 18 rappelle la possibilité pour les Autorités Aéronautiques de se consulter à tout moment 

moyennant préavis.  

L’article 19 établit que les éventuels différends doivent prioritairement faire l’objet de négociations 

directes entre autorités aéronautiques des deux Parties. En cas d’échec elles seront réglées par voie 

de consultations diplomatiques.  

L’article 20 détermine la façon de procéder à certaines modifications de l’accord aérien. 

L’article 21 complète l’article précédent par les possibilités et modalités de dénonciation de l’accord.  

L’article 22 dispose que l’accord sera enregistré auprès de l’Organisation de l’aviation civile 

internationale.  

L’article 23 établit que chaque Partie Contractante notifiera, via la voie diplomatique, à l’autre Partie 

Contractante, l’accomplissement de ses formalités constitutionnelles en vue de l’entrée en vigueur de 

l’Accord. Par le même échange de notes, l’Accord précédent et ses annexes, cesseront de produire 

leurs effets. L’Annexe (« Tableau des routes ») détermine les points (aéroports) au départ, via ou vers 

lesquelles (dans les deux pays contractants ou ailleurs) chaque entreprise de transport aérien désignée 

pourra assurer des services aériens aux conditions fixées dans l’accord. Ce tableau des routes présente 

des routes différentes pour les services passagers et les services fret. En l’occurrence, cette Annexe 

autorise l’exploitation de services aériens au départ ou vers tout aéroport en Belgique, tant pour les 

transporteurs désignés brésiliens que communautaires. Par contre, l’accès aux aéroports brésiliens est 

limité pour les transporteurs désignés communautaires à Rio de Janeiro et Sao Paulo pour les services 

passagers et à ces mêmes aéroports plus deux autres, à désigner ultérieurement, pour les services fret. 



  

Les points intermédiaires et au-delà de la route peuvent être librement choisis pour les services fret 

mais restent limités et déterminés dans le tableau des routes pour les services passagers. L’Annexe 

précise également que les deux Parties sont habilitées à exploiter sept fréquences hebdomadaires 

pour les services passagers mixtes et sept fréquences hebdomadaires pour l’ensemble des services 

fret. 

 

C. Nature de la convention sur le plan interne 
 
Lors de sa réunion du 15 février 2017, la Conférence interministérielle de Politique étrangère (CIPE) a 

accepté qu’un certain nombre d’accords aériens bilatéraux paraphés au nom du Royaume de Belgique 

soient uniquement signés par l’autorité fédérale à condition que ces accords, après signature, soient 

considérés comme des traités mixtes. Le groupe de travail traités mixtes (GTTM), organe consultatif 

de la CIPE, prenait acte le 16 février 2017 de la décision de la CIPE de considérer les présents accords 

comme des traités mixtes. Tant l’autorité fédérale que les régions sont respectivement considérées 

comme étant compétentes. 

 

Les articles 9 (droits d’utilisation) et 10 (assistance en escale) ont directement ou indirectement trait 

aux compétences des régions, en particulier celles mentionnées à l’art. 6, § 1er, X, 7° LSRI 

(« l’équipement et l’exploitation des aéroports et des aérodromes publics, à l’exception de l’aéroport 

de Bruxelles-National »). L’inclusion de ces dispositions dans l’accord est imposée par l’UE, mais ne 

crée pas d’obligations supplémentaires pour les régions. 

D. Commentaires des articles du décret d’assentiment 
 

Article 1er  
 
Cet article n’appelle pas de commentaires. 
 
Article 2 
 

Cet article concerne les modalités de modifications à l’Annexe à l’Accord. 
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ACCORD 

ENTRE 

LE GOUVERNEMENT DU ROYAUl\IE DE BELGIQUE 

ET 

LE GOUVERNEIVIENT DE LA REPUBLIQUE FEDERATlVE DU BRESIL 

RELATIF AUX SERVICES AERlENS 

: I 
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ACCORD 

ENTRE 
LE GOUVERl~MENT DU ROYAUi\'lE DE BELGIQUE 

ET 

LE GOUVERi'lElVIENT DE LA REPUBLIQUE FEDERATIVE nu BRESIL 

RELATIF AUX SERVICES AERIENS 

LE GOUVERl'lElVIENT DU ROYAUi\'IE DE BELGIQUE 

ET 

LE GOUVERNEl\'lENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRATlVE nu BRÉSIL, 

(dénommés ei-après « les Parties »), 

ETANT PARTJES à la Convention relative à l'Aviation Civile Internationale, ouverte à la signatW'e à 
Chicago le 7 décembre 1944; 

DÉSIRANT conclure un accord complémentaire à ladite Convention en vue d'établir des services 
aériens entre leurs territoires respectifs et au-delà et de promouvoir toute fonne de coopération civile 
dans Ie secteur des transports aériens; 

nÉSIREUX de garantir Ie plus huut niveau de sécurité ct de slireté dans Ie domaine du -transport 
aérÎtm international, 

SONT CONVF:NUS de ce qui Sllit: 



,j 
; 
t 
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ARTICLE 1 

DÉFINITIONS 

Pour l'application du présent Accord, à moins que défini différemment: 

a) Ie terme « Convention » désigne la Convention relative à l'Aviation Civile Internationale 
ouverte à la signature à Chicago le 7 décembre 1944, ainsi que toute Annexe adoptée en 
vertu de I'Article 90 de ladite Convention et toute modification apportée aux Annexes ou 
à la Convention, adoptée en vertu des Artic1es 90 et 94, pour autant que lesdites Annexes 
et modifieations aient été adoptées par les Parties; 

b) le terme «Aeeord » désigne Ie présent Aecord, son Annexe, ainsi que toute modification 
apportée audit Accord ou à ladite Annexe; 

c) Ie terme « autorités aéronautiques » désigne: dans le cas de la Répub1ique fédérative du 
Brésil, l' Autorité de l' Aviation Civile, constituée par l' Agence Nationale de l' Aviation 
Civile (ANAC) et dans le eas du Royaume de Belgique, le Service Public Fédéral 
Mobilité et Transports, Direction générale Transport aérien, ou, pour les deux Parties, 
toute autre autorité ou personne habilitée à exereer les fonctions exercées actuellement 
par les autorités susmentionnées; 

d) les termes « territoÎre ), « services aériens », « service aérien international ), « entreprise 
de transport aérien» et «escale non eommerciale» ont les significations qui leur sont 
respectivement attribuées dans les Articles 2 et 96 de la Convention; 

e) Ie terme « entreprise de transport aérien désignée» signifie une entreprise de transport 
aérien qui a été désignée et autorisée confonnément à l' Article 3 du présent Accord; 

f) Ie terme «services convenus » désigne les services aériens établis pour Ie transport de 
passagers, de marchandises et de courrier, de façon séparée ou combinée, SUf les routes 
spécifiées dans l'Annexe au présent Accord; 

g) le terme «tarifs» désigne rune des notions suivantes: 

h) 

(i) la valeur à payer à une entreprise de transport aérien pour le transport de passagers 
et de leurs bagages pour les services aériens fournis, ainsi que les commissions et 
les conditions applicables en relation avec les services aériens; 

(ii) Ie fret à payer à une entreprise de transport aérien pour Ie transport de 
marchandises (excepté Ie transport du courrier) pOl.lT les services aériens fournis; 

(iii) les eonditions auxquel1es de tels tarifs de transport de passagers et de fret sont 
disponîbles ou applicables, en ce compris tous avantages liés aux dits tarifs; 

(iv) la valeur d'une commission payée par une cntreprise de transport aérien à un agent 
sur les billets vendus ou sur les Iettres de transport aérien érnÎses par cet agent pour 
le transport sur les services aériens; 

Ic tetmc « rupture de charge» désigne l'cxploitation de l'un des services conv~nus par unc 
entreprise de transport aérien Jésign6.! de tdle s()rte quc !G service pl.Iisse être offert, sur 
unc :ît~ction Je la par des aèronèl';::; de capacité sirnilaire ou infërieuTc à ceux utilis~s 
SUf l.lne autre section de la route; 
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i) les tennes «équipement de bord, équipement au sol, provlsion de bord, pièces de 
rechange » ont les signitlcations qui leur sont respectivement attrihuées dans l'Annexe 9 à 
la Convention; 

j) Ie terme " droÎt d 'utilisation 11 désÎgne une taxe réc1amée aux entreprises de transport 
aérien -pour la foumîhlre d'instal1ations et de services aéroportllaires, de navigation 
aérienne et de sllreté de l'aviation; 

k) les références faites dans Ie présent Accord aux «ressortissants du Royaume de 
Belgique» s'entendent conune faites aux ressortissants des États membres de la 
Communauté européenne; 

I) les références faites dans Ie présent Accord alLX « entreprises de transport aérien désignées 
du Royaume de Belgique» s'entendent comme faites aux entreprises de transport aérien 
désignées par Ie Royaume de Belgique. 

ARTICLE 2 

OCTROI DE DROITS 

1. Sauf stipulation contraire dans I'Annexe, chaque Partie accordera à l'autre Partie les droits 
suivants pour 1'exploitation de services aériens intemationaux par l'entreprise de transport aérien 
désignée par cette autre Partie: 

a) Ie droit de survoler Ie territoire de l'autre Partie sans yatterrir; 

b) Ie droit de faire des escales non commerciales dans Ie territoire de I'autre Partie; et 

c) Ie droit d'embarquer et de débarquer des passagers, des marchandises et du courrier 
transportés en trafic international aux points des routes spécifiées dans l'Annexe, de façon 
séparée ou combinée. 

2. Aucune disposition du paragraphe 1 er du présent Artic1e ne pourra être interprétée cornme 
concédant à l'entreprise de transport aérien désignée d'une Partie Ie droit d'embarquer, sur Ie 
territoire de l'autre Partie, des passagers, des bagages, des marchandises et du courrier 
transportés moyennant rémunération et destinés à un autre point du territoire de Iadite Partie. 

ARTICLE3 

DÉSIGNATION ET AUTORlSATION D'-ENTREPRISES DE TRANSPORT AÉRlEN 

] . Chaquc Partie aura Ie droit de désigner, par écrit adressé à j1autre Partie, lInc ou plusieurs 
..:ntrcpriscs Je lr:1Dsport aérien en vue (Iç l\:xploitation des :;crvtces (;onvcnus SUf les routes 
sréci ftées. ('es désignations sont faÎks par I a vnie diplomatîquc. 



2. Dès réception d'un avis de désignatîon érnis par une Partie aux tenues du paragraphe 1 cr du 
présent Article, et si l' entreprise de transport désignée en tàit la demande, sous la fOffile 
et de la manière prescrites, les autorités aéronautiques de l'autre Partie accordent sans délai les 
autorisations d' exploitatîon nécessaires, pOllr autant que: 

a) dans le cas d'une entreprise de transport aérien désignée par Ie Royaume de Belgique: 

(î) l' entreprise de transport aérien soit établie sur Ie territoire du Royaume de Belgique 
en vertu du Traité instituant la Communauté européenne et possède une licence 
d'exploitation valable confonnément au droit communautaire européen; et 

(ii) un contröle réglementaire effectif de l'entreprise de transport aérien soit exercé et 
maintenu par l'État membre de la Communauté européenne responsabie de la 
délivrance de son certificat de transporteur aérien, et l'autorité aéronautique 
compétente soit c1airement identifiée da;ns la désignation; et 

(iii) l' entreprise de transport aenen soit détenue, directement ou grace à une 
participation majoritaire, et effectivement eontrölée par des États membres de la 
Communauté européenne ou de l' Association Européenne de Libre-Echange et/ou 
par des ressortissants de ces Etats; et 

b) dans ie cas d'une entreprise de transport aérien désignée par la République fédérative du 
Brési1: 

(i) l'entreprise de transport aenen soit étabHe sur le territoire de la République 
fédérative du Brésil et possède une Iieence confonnément au droit applicable de la 
République fédérative du Brésil; et 

(ii) Ia République fédératîve du Brésil exerce et maintienne un contröle réglementaire 
effectif de 1) entreprise de transport aérien; et 

OH) l' entreprise de transport aérien soit détenue, directernent ou grace à une 
participation majoritaire, par la RépubIique fédérative du Brésil etlou des 
ressortissants de la Répuhlique fédérative du Brésil, et soit effectivement contrölée 
par eet Etat et/ou ses ressortissants; 

c) l' entreprise de transport aérien désignée soit en mesure de répondre aux conditions 
prévues par les dispositions législatives et réglementaires nonnalement et 
raisonnablement appliquées en matière dfexploitation de services aériens intemationalL"'< 
par la Partie qui examine la ou les demandes conformément aliX dispositions de la 
Convention; et 

cl) les normes prévucs aux Articles 7 ct 8 S01ent maintcnues en vigucur et appliquées. 

J. <)uand unc entreprise de transport aènen a été ainsi J~sÎgnée et a reçu l'autorisation 
d\~xploitati{)n, elle peut à tout moment commenccr :1 expioitcr ks ::;CT\iicèS con'lCl1 IJS, à condition 
de n.:spcctr:r lt:s disposihons dl! prc:sent Aceord. 
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ARTICLE 4 

RÉVOCATION OU SUSPENSION D'UNE AUTORlSATION DtEXPLOITATION 

1. Chaque Partie aura Ie droit de refuser, révoquer ou sllspendre une autorisation d'exploitation 
pour l'exercice des droits conférés dans Ie présent Accord à une entreprise de transport aérien 
désignée par l'autre Partie ou de subordonner rexercice de ces droits aux conditions qu'e11e 
jugera nécessaires lorsque: 

a) dans Ie cas d'une entreprise de transport aérien désignée par Ie Royaume de Belgique: 

(i) l'entreprise de transport aérien n'est pas étabIie SUf le territoire du Royaume de 
BeIgîque en vertu du Traité instituant la Communauté européenne ou ne possède 
pas une licence d'exploitation valable confonnément au droit communautaire 
européen; ou 

(ii) 

(Ui) 

(iv) 

Cv) 

un controle réglementaire effectif de l'entreprise de transport aérien n'est ni exereé 
ni maintenu par l'État membre de la Communauté européenne responsabIe de Ia 
délivrance de son certifieat de transporteur aérien, ou }'autorité aéronautîque 
compétente n'est pas c1airement identifiée dans la désignation; ou 

l'entreprise de transport aérien n'est pas détenue, directement ou gràee à une 
participation majoritaire, ou n'est pas effectivement contró1ée par des États 
membres de la Communauté européenne ou de l' Association Européenne de Libre­
Echange et/ou par des ressortissants de ces Etats; ou 

1 'entreprise de transport aérien bénéficie déjà d'une autorisation d'exploitatîon en 
vertu d'un aceord bilatéral entre la République fédérative du Brésil et un autre État 
membre, et la République fédérative du Brésil démontre qu'en exerçant les droits 
de trafio résultant du préset1t Accord SUf une liaison qui comprend un point situé 
dans eet autre État membre, 1 'entreprise de transport aérien contournerait les 
restrictions en matière de droits de trafic imposées par l'autre accord; ou 

I' entreprise de transport aérien est titulaire d'un certificat de transporteur aérien 
délîvré par un État membre avec lequella Républîque fédérative du Brésil nla pas 
conc1u d'accord bilatéral re1atif à des services aériens, et l' entreprise de transport 
aérien désignée par la République fédérative du Brésil s'est vu refuser les droits de 
trafic vers ledit Etat membre. 

Lorsque la République fédérative du Brésil fait valoir ses droits confonnérnent au présent 
paragraphe, e1Ie ne fait pas de discrimination fondée sur la nationalité entre les transporteurs 
aériens communautaires. 

b) dans Ie cas d 'une entreprise de transport aérien désignée par la RépubIique fédérative du 
Brésil: 

(i) l'entreprise de transport aérien n'est pas établie sur Ic territoire de la République 
fëdérative du Brésll ou ne possède pas une liccnce d' cxploitation en cours de 
validité contormérnent au droit applicablc de la République fédérati ve tiu 8rési1; 011 

(ii) la RépubIique fëdér~ttlvi..~ du Brésii n 'cxerce pas I;t ne rnaintient pas un contróte 
n~gleI11ent3.ire eftcctif de l'cntrcprise de transport ou 



(iii) l'entreprise de transport aérien n'est pas détenue, directement ou grace à unc 
participation lnajoritaire, par la République fédérative du Brésil et/ou des 
ressortissants de la République fédérative du Brésil, ou n'est pas effectlvement 
contrölée à tout moment par eet Etat et/ou scs ressortissants; 

c) au cas ou cette entreprise de transport aérien ne serait pas en mesure de répondre aux 
conditions prévues par les dispositions législatives et réglementaires normalement et 
raisonnabJement appliquées en matière d'exploitation de services aériens intemationaux 
par la Partie qui aeeorde ces droits; et 

d) au cas ou les nonnes prévues dans Ie présent Accord, spécialement aux Articles 7 et 8, ne 
seraient pas maintenues en vigueur ni appliquées. 

2. A moins qu'il ne soit indispensable de recourir immédiatement à la révocation, à la suspension 
ou à la fixation de conditions comme prévu au paragraphe 1 er du présent Article pour éviter de 
nouvelles infractions aux 101s ou règlements ou aux dispositions du présent Accord, ce droit ne 
pourra être exercé qu'après consultation avec l'autre Partie. De telles consultations seront tenues 
avant I' expiration de trente (30) jours suivant la demande exprimée par une Partie, sauf 
disposition contraÎre entre les Parties. 

ARTICLE5 

APPLICATION DES LOIS ET RÈGLE~IENTS 

1. Les 1018 et règlements de l'une des Parties régissant sur son territoire l'entrée, Ie séjour ou la 
sortie des aéronefs affectés à des services aériens internationaux ainsi que l'exploitation et la 
navigation de ces aéronefs, seront observés par l'entreprise de transport aérien désignée de 
l'autre Partie, à l'entrée, à la sortie et à l'intérieur du territoire de la première Partîe. 

2. Les 10is et règlements de l'une des Parties régissant l'entrée, la sortie, Ie transit, l'immigration, 
les passeports, les douanes, les devises, les fonnalités sanitaires et la quarantaine seront 
observés par l'entreprise de transport aérien désignée de l'autre Partie, et par ses équipages et 
passagers ou en leur nom, et pour les marchandises et Ie courrier en transit, à l'entrée, à la sortie 
et à }'intérieur du territoire de cette Partie. Les passagers en transit sur Ie territoire de l'une ou 
l'autre des PartÎes ne seront sournis qu'à un contróle sommaire. 

3. Aucune des Partit:s n'accordcra de traitcment plus favorable à sa propre entTeprÜie ou à toute 
autre entreprise de transport aérien qUÎ assure (ks services Înternationaux analogues dans 
l'application de SèS règlcments mcntionnés aux paragraphes 1 et 2 du présent Artiele ainsi que 
d::ms f'utilisation des a{:roports, des voie:.:: náic.-nncs, des ~Cfviccs de circulahon aérîenne d dc:s 
trl')tallations sous son contrt'J Ie. 
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ARTICLE6 

CERTIFICATS, B.REVETS ET LICENCES 

1. Les certificats de navigabilité, les brevets dtaptitude et les licences délivrés ou validés par llune 
des Parties et non périmés seront reconnus par ]'autre Partie pour l'exploitation des services 
convenus SUT les routes spécifiées dans l'Annexe, pOllr autant que lesdits certificats, brevets et 
licences aient été délivrés ou validés conformément aux normes étabHes en vertu de la 
Convention. 

2. Chaque Partie se réserve toutefois Ie droit de refuser de reconnaître pour les vols effectués au­
des sus de son propre territoire, les brevets d'aptitude et licences délivrés à ses propres 
ressortissants par }'autre Partie. 

3. Lorsque les certificats, brevets ou licences visés au paragraphe 1 er du présent Artic1e ont été 
délivrés ou validés selon des nonnes différentes de celles établies en vertu de la Convention, et 
si cette différence a été notifiée à l'Organisation de l'Aviation Civile Internationale, les autorités 
aéronautiques de l'autre Partie pourront demander une consultation conformément à l'Artic1e 18 
du présent Accord afin de s'assurer que les nonnes en question leur sont acceptables. 
L'impossibilité de parvenir à une entente satisfaisante SUf les questions relatives à la sécurité des 
vols justifiera rapplication de l'Article 4 du présent Accord. 

ARTICLE7 

SÉCURITÉ 

1. Chaque Partie peut à tout moment demander des consultations au sujet des normes de sécurité 
adoptées par l'autre Partie dans des domaines qui se rapportent aux installations aéronautiques, 
aux équipages, aux aéronefs ou à leur exploitation. De telles consultations auront Iieu dans les 
trente (30) jours suivant cette demande. 

2. Si, à la suite de telles consultations, une des Parties découvre que l'autre Partie n'adopte ni 
n'assure effectivement Ie suivi de normes de sécurité dans les domaines visés au paragraphe 1 er 

qui satisfont aux normes établies à ce moment conformément à la Convention, 1 'autre Partie 
sera informée de ces conc1usions et des démarches qui sont estimées nécessaires afin de se 
conformer aux normes OAC!. L'autre Partie prendra alors Jes mesures correctives qui 
s'imposent dans une période convenue. 

3. Conformément à l' Artîcle 16 de Ia Convention, il est en outre convenu que tout aéronef exploité 
par ou pour Ie compte d'une entreprise de transport aérien d'une Partie, en provenance ou à 
destination du territoire d'une aUtre Partie peut, lorsqu'il se trouve sur Ie territoire de t'autre 
Partie, t~tire l'objet d'une inspectÎon par les représentants autorisés de cette autre Partie à 
condition quc cda n\;ntrainc pas de retard déraisonnab1e. fndépendamment des obligatÏons 
mentionnrEes à I'ArticJe 33 de la Convention, cette inspection a pour but de véritier la vnlidité 
dè8 documents pertinents de et de ceux de son ct l'état apparent d~ l'aéronef 
d de son équipement, confonnément aux llormes établies á ce moment en vèrtu de la 
( 'onvcnfton. 
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4. Lorsqu'une actÎon immédiate est indispensable ponr assurer la sécurité de l'exploitation cl'unc 
cntreprise de transport aérien, chacunc des Parties se réserve le droit de suspendre 
immédiatement ou de modi fier Pautorisation d'exploitation d'une ou des entreprises de 
transport aériep. de I' autre Partie. 

5. n sera mis fin à toute mesure appliquée par Lme Partie en confonnité avec Ie para grap he 4 ci­
dessus dès que les faits motivant cette mesure auront cessé d' exister. 

6. En rétërence au paragraphe 2, s'i1 est établi qu'une Partie reste en non-conformité avec les 
normes OACI à 1 'expiration de la période convenue, le Secrétaire Général de l'OACI devrait en 
être avisé. Ce dernier devrait également être informé de la résolution satisfaisante ultérieure de 
la situation. 

7. Lorsque Ie Royaume de Be1gique a désigné une entreprise de transport aérien dont le contróle 
réglementaire a été exercé et maintenu par un autre Etat membre de l'Union européenne, les 
droits de la République fédérative du BrésiI en vertu du présent Article s'appliqueront de 
manîère égale pour la maintenance) l'exercice ou l'application de normes de sécurité par eet 
Etat membre de l'Union européenne et pour l'autorisatîon d'explottatîon de cette entreprise de 
transport aérien. 

ARTICLE 8 

SÛRETÉ DE L'AVIATION 

1. Confonnérnent à )eurs droits et obligations en droit international, les Parties réaffinnent que 
Ieurs obligations réciproques de protéger l'aviation civile contre tout acte illicite pour en 
promouvoir la sÛfeté fait partie intégrante du présent Accord. Sans préjudice de leurs droits et 
obligations en général résuJtant du droit international, les Parties se confonneront en particulier 
aux dispositions de la Convention re1ative aux infractions et à certains autres actes survenant à 
bord des aéronefs, signée à Tokyo Ie 14 septembre 1963, de la Convention pour la répression de 
la capture illicite d'aéronefs signée à La Haye Ie 16 décembre 1970 et de la Convention pour la 
répression d'actes illicites dirigés contre la sécurité de Paviation civile, signée à Montréal Ie 23 
septembre 1971, ainsi qu'aux dispositions de toute autre Convention concernant Ia sûreté de 
l'Aviation civile ratifiée par eUes. 

2. Les Parties s'accordent mutueJlement à fournir, sur demande, toute l'assistance nécessaîre pour 
prévenir les actes de capture illicite d'aéronefs et autres actes illicites dirigés contre la sécurité 
de ses aéronefs, de leurs passagers et équipages, des aéroports et des installations et servÎces de 
navigation aérienne ainsi que toute autre menace pour la sûreté de l'aviation civile. 

3. Dans le cadre de leurs relations, les Parties se conforment aux dispositions en matière de sÛIeté 
de raviation établies par rOrganisation de l'Aviation Civile Internationale et désignées comme 
Annexes à Ia Convention, dans la mesure ou ces dispositions relatives à la sûreté sont 
applicables alL"{ Parties; elles exigeront des exploitants d'aéronefs immatriculés par elles ou des 
exploitants d' aéronefs qui ont Ie siège principal de leur activité ou leur résidence permanente 
sur leur territoire et, dans Je cas du Royaume de Belgique, des exploitants qui sont établis sur 
son tcrritoire et détienncnt une licence d'exploitation conformément au droit communautaire 
europécn, ainsl que Jes exploitants dtaéroports situés sur leur tcnitoire qU'lls sc èonformcnt à 
ces dispositiol1s relntivès à la süreté de i'avültion. [)0.ns Jc présent paragraphe, la rétërence aux 
dispositions relatives à la sûreté ue l'aviation indut toute diftërence notîliée par la Partie 
corH.::~rnée. Chaque Partie in [(Jrme préalab!ement I \llltn~ Partie de son intention de nnri fîcr tout\..! 
di ffércncè c~)tlccrnJnt c~s dispositions. 



4. Chaque Partie slcngage à exiger des exploitants d'aéronefs qu1ils observent les dispositions en 
matière de sûreté de llaviation pour llentrée, la sortie ou Ie séjour SUT Ie tcmtoire de l'autre 
Partie, confonnément au droit en vigueur dans ce pays, y compris, dans Ie cas de la Belgique, Ie 
droit communautaire européen, conformérnent à I'Artic]e 5 du présent Accord. Chaque Partie 
s'assure que des mesures appropriées sont effectivement appIiquées SUT son territoire pour la 
protection des aéronefs et pour l'inspection des passagers, des équipages, des bagages, des 
marchandises ainsi que des provisions de bord, avant et pendant l'embarquement ou le 
chargement. Chaque Partie examine également avec bienveil1ance toute demande que l'autre 
Partie lui adressera en vue d'obtenir, face à une menace précise, des mesures spéciales de sûreté 
raisonnables et proportionnées. Dans ce cas, de telIes mesures devTont être discutées en détaiI. 
Ieurs coûts évalués et partagés par les deux Parties. 

5. En cas d'incident ou de menace cl'incident impliquant la capture illicite d'aéronefs ch"ils, ou de 
tout autre acte illicite dirigé contre la sécurité de ces aéronefs, de Ieurs passagers et équipages, 
des aéroports et des instaIlations et services de navigation aérienne, les Parties se prêtent 
mutuellement assistance en facilitant les communications et autres mesures appropriées 
destinées à mettre fin avec rapidité et sécurité à l'acte ou à la menace d'acte. 

6. Si une Partie omet de se conformer aux dispositions re]atives à la sûreté de l'aviation qui sont 
énoncées dans Ie présent Article, les autorités aéronautiques de l'autre Partie ont Ie droit de 
demander des consultations immédîates avec les autorités aéronautiques de ladite Partie. 
L'incapacité de parvenîr à une entente satisfaisante dans un délai de trente (30) jours justifie 
l'appIication de l'Article 4 du présent Accorcl. 

ARTICLE9 

DROITS D'UTILISATION 

1. Les droits imposés sur Ie territoire de l'une des Parties à l'entreprise de transport aérien désignée 
de l'autre Partie pour l'utilisation des aéroports et autres installations de navigation aérienne par 
les aéronefs d'une entreprise de transport aérien désignée de cette autre Partie ne seront pas 
supérieurs à ceux imposés à une entreprise de transport aérien nationale de la première partie 
assurant des services intemationaux réguliers analogues. 

2. Chaque Partie ~ncouragera la tenue de consultations sur ces droits d' utilisation entre ses 
autorités compétentcs et les entrepnses de transport aérien désignées utilisant les installations et 
les services offerts par lesdites autorités, par l'lntermédi~1ire, si possible, dcs ürganisations 
représcntati ves de ces entrcpá..;cs de transport u~rien. Toutes propositÎons de changement des 
droits (.1'lltilisntion Sèront comm1miqut;èS aux utilisatcur:~ avec un préavis raisonnah!e afin de 
lc:ur permdtrc (Ie dunner h~ur avis aV,lJlt que k;;.; chaDgcmcnts oe prl'nn~~nt end. 
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ARTICLE 10 

ASSISTÁ1'lCE EN ESCALE 

1. Sous réserve des lois et règlements de chaque Partie, y compris, en ce qui concerne Ie Royaume 
de Belgique, du droit communautaire européen, chaque entreprise de transport aérien désignée a 
Ie droit, sur Ie territoire de Pautre Partie, de pratiquer l'auto-assistance en escale ou, à son gré, de 
choîsir parmi les prestataires concurrents qui foumissent des services d'assistance en escale en 
totalité ou en >partie. 

2. Dans les cas ou ces lois et règlements limitent ou exc1uent l'auto-assistance, et dans les cas ou i1 
n'existe pas de concurrenee effective entre les prestataires de services d'assistance en escale, 
chaque entreprise de transport aérien désignée sera traitée sur une base non discriminatoire en ce 
qui conceme- l'accès à l'auto-assistance et aux services d'assistance en escale fournis par un ou 
plusieurs prestataires. 

ARTICLE 11 

DROITS DE DOUANE ET Il\'IPÖTS 

1. Chaque Partie exempte, SUf base de récîprocité et dans toute Ia mes ure du possible en vertu de 
son droît national, une entreprise de transport aérien désignée de l'autre Partie des restrictions à 
l'împortatîon, droits de douane~ Împots, frais d'inspection et autres charges et droits nationaux, 
régionaux ou locaux, non basés sur Je coût des services rendus à F arrivée, sur les aéronefs, les 
carburants, les huiles lubrifiantes, les foumitures techniques consommables, les pièces de 
re change y compris les moteurs, ltéquipement nonnal des aéronefs, les provisions de hord (y 
compris les boissons, les tabacs et autres produits destinés à être vendus en quantités limitées 
aux passagers durant Ie vol) et d'autres biens destinés à être utilisés uniquement pour 
l'exploitatîon ou l'entretien des aéronefs de l'entreprise de transport aérien désignée de l'autre 
Partie exploitant les services convenus, ainsi que d'autres biens comrne les bil1ets de vol, les 
imprimés portant Ie symbole de l'entreprise et Ie matériel publicitaire distribué gratuitement par 
cette entreprise de transport aérien désignée. 

2. Les exemptions accordées en vertu du présent Article stappliquent aux pro duits visés au 
paragraphe 1 er du présent Artiele, que ces produits soient ou non utilisés ou consommés 
entièrement sur Ie territoire de l' autre Partie accordant l'exemption, lorsqu'ils sont; 

a) intro duits sur Ie territoire de l'une des Parties par l'entreprise de transport aérien désignée 
de l'autre Partie ou pour son compte, à condition qu'ils ne SOlent pas vendus SUt Ie 
territoire de la Partie qui a accordé l'exemptîon; 

IJ) conservés à bord des aéroncfs de I'cntreprise de transport aéricn désignée de l'une des 
Parties à partir de l'arrivée sur le tçrritoire de I'autre Partie jusqurau départ dndit krritoire; 

c) ~)ris ó bord tPaéronèf) de I'cntreprise de r.r~msport aérien désigm?t.: de J'une des Parties d 

dcstiné,,:\ ê-trc lltilis(~s dans Je cadre de I'cxploitat.ion des servil,;<"':s con\,l:nllS. 
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3. L'équÎpement aérien nonnal des aéronefs, ainsi que les foumltuTes et approvisionnements 
généralernent conservés à bord des aéronefs de l'entreprise de transport aérien désignée de l'une 
des Parties ne peuvent être débarqués SUT le territoire de l'autre Partie sans l'approbation des 
autorités douanières de ce territoire. Dans ce cas, ils peuvent être placés sous la surveillance 
desdites autontés jusqu'à ce qu'ils soient réexportés ou aliénés d'une autre manière 
conformérnent aux règlernents douaniers. 

4. Les bagages et les marchandises en transit direct seront exonérés des droits de douane et autres 
taxes. 

5. Les exemptions prévues dans Ie présent Article sont également accordées Iorsque l'entreprise de 
transport aérien de l'une des Parties a conclu des arrangements avec une autre entreprise de 
transport aérien qui bénéficie des mêmes exemptions de la part de l'autre Partie, en vue du prêt 
ou du transfert SUf Ie territoire de l'autre Partie, des pro duits spécifiés au paragraphe Ier du 
présent Article. 

ARTICLE 12 

CAPACITÉ 

1. La capacité totale à foumir SUf les services convenus par les entreprises de transport aérien 
désignées des Pardes sera approuvée entre les autorités aéronautiques des deux Parties. 

2. Les entreprises de transport aérien désignées des deux Parties bénéficieront de possibilités de 
concurrence justes et égales dans l'exploitation des services convenus sur les routes spécifiées 
dans ]'Annexe au présent Accord. 

3. Dans l'exploitation des services convenus, l'entreprise de transport aérien désignée de chacune 
des Parties tiendra compte des intérêts de l'entreprise de transport aérien désignée de l'autre 
Partie, de façon à ne pas porter indûment atteinte aux services que celle-c1 assure SUT la totalité 
ou SUf une partie de Ia même route. 

4. Les services convenus à assurer par les entreprises de transport aérien désignées des Parties 
auront pour caractéristique d'être étroitement liés aux besoins du public en matière de transport 
SUf les routes spécifiées et auront pour objectifprincipal d'assurer, selon un coefficient de charge 
utile raisonnabie, une capacité appropriée pour répondre aux besoins de trafic courants et 
norrnalement prévisibles en matière de transport de passagers, de marchandises et de courrier 
entre les territoires des deux Parties. 

5. Le transport des passagers et des marchandises, y compris du courrier, embarqués et débarqués 
en des points des routes spécifiées situés SUf les territoires d'Etats autres que ce1ui de la Partie 
qui a désigné l'entreprise de transport aérien, sera assllré confonnérnent au principe général 
selon lequella capacité doit être adaptée: 

a) aux exigences du trafic à destÎnation et en provenanee du tenitoire de la Partie qui a 
désigné I'entreprise de transport aérien; 

b) al/X exigences du trafic de la régîon dans laqudle les serVÎces conVènus sont assurés, 
compte tenu des autres services Jssurés par les entreprises de transport aérien des Etats 
t"aisant partie de la région: ct 

c) aux cxigènccs an;~rënics ,-1. t\~-'<p!uitati(m cic services aéricns long-·courriers. 
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6. Au plus tard trente (30) jours avant Ia date à laquelle l'exploitation des services con venus prend 
cours~ les entreprÎses de transport aérien désignées soumettront leurs programmes d'exploitation, 
pour approbation, aux autorités aéronautiques des deux Parties. Ces programmes d'exploitation 
indiqueront notamment Ie type de service, les types dlaéronefs, les fréquences de service et les 
horaîres de vols. Ceci s'applique également pour toute rnodification ultérieure. Dans des cas 
particuliers, ce délai pourra être réduit moyennant Ie consenternent des autorités aéronautiques. 

ARTICLE 13 

RUPTURE DE CHARGE 

Vne entreprise de transport aérien désignée par l'une des Parties peut substituer un aéronef par un autre 
sur Ie territoÎre de l'autre Partîe pour les points au-del à, aux conditions suivantes: 

a) la substitution est justiftée pour des raisons de rentabilité; 

b) l'aéronef assurant Ie service SUf la section la plus éloignée du territoire de la Partie qUl a 
désigné Pentreprise de transport aérien assurera Ie service uniquement en correspondance 
avec l'aéronef desservant la section la plus proche et son horaire devra être établi en 
conséquence; Ie premier arrivera au point de substitution pour prendre à bord du trafic 
transbordé du deuxième ou débarquer du trafic qui sera pris à hord par ce dernier, et la 
capacité sera déterminée en tenant principalement compte de ce but; 

c) rentreprise de transport aérien ne peut se présenter au public, par voie de publicité, 
comme offrant un service à partir du point ou s'effectue Je changement d'aéronefs, sauf 
stipulation contraire dans l'Annexe au présentAccord; 

d) dans le cas de tout vol à destination du territoire de l'autre Partie ou s'effectue Ie 
changement d'aéronef, un seul vol peut être échangé contre un vol, à moins que les 
autorités aéronautiques de l'autre Partie n'autorisent plusieurs vols. 

ARTICLE 14 

TARIFS 

1. Les tarifs à appliquer par les entreprises de transport aérien désignées d'une Partie SUT les 
services vlsés par Ie présent Accord sont établis à des tau:\( raisonnables, cornpte dûment tenu de 
tOU8 les facteurs pertinents, notamment les întérêts des usagers, le coût d'exploitation, les 
caractéristiques du service~ un bénétice raisonnable, les tarifs appliqués par les autres 
entreprises de transport aéricn, ct J'autres consîdératîons commercÎales re1atives au marché. 

2. Les Parties convicnnent (i'accorder unè attention partlculière aux t:lfit.; qUÎ pnurrnicnt 2t:rc 
. j naumissib!es parce qu' il~1 paraissent (;xcessivcrnent discrjminatoires, inc!Ctmcnt ou 
l(,.'strictlfs ''::fl rnison d;; r~lbus d'Urlè pnsition dominante, ,!rti tîcidJcnlcnt IYiS cn raison dè 
~:ubvc'ntion~; Ol! d\lid~s dirccl:cs Ol! indirectcs, ou cncore prédatcurs. 



3. 

4. 
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Chaque Partie peut exiger la notitication ou te dépót des tarifs que I' entrt!prÎse ou les entreprises 
de transport aérien désignées des deux Parties proposent d'appliquer pour Ie transport à 
dcstination ou en provenanee de son terrÎtoire. La notitication ou Ie dépût peut être exigé au 
maximum trente (30) jours avant la date proposée d'entrée en vigueur. Dans dès cas spéciaux, 
ce délai peut être réduit. 

Chaque Partie a le droit d'approuver ou de désapprouver les tarifs applicables au transport aller 
simple ou aller-retour entre les territoÎres des deux Parties qui commence sur son propre 
territoire. Les tarifs à appliquer par une entreprise de transport aérien désignée d'une Partie pour 
ie transport entre Ie territoire de 1 'autre Partie et celui d'un état tiers, sur les services visés par Ie 
présent Accord, sont assujettis aux modalités d'approbation de l'autre Partie. Ni l'une ni l'autre 
des Parties ne prend de dispositions unilatérales pour empêcher la mise en application de tarifs 
proposés ou le maintien de tarifs déjà en vÎgueur appIicables au transport aller simple ou aller­
retour entre les territoires des delL",{ Parties, qui commence sur Ie territorre de l' autre Partie. 

5. L'approbation des tarifs résultant des dispositions du paragraphe 4 ci-dessus peut être donnée 
expressément par l'une ou l'autre Partie à l'entreprise ou aux entreprises de transport aérien qui 
ont déposé les tarifs. Cependant, si la Partie concemée n'a pas notifié par écrit à Pautre Partie sa 
désapprobation sur ces tarifs de l'entreprise ou des entreprises de transport aérien de l'autre 
Partie dans les trente (30) jours qui ont suivi la date de soumission, les tanfs concemés sont 
considérés comme approuvés. Dans Ie cas d'un délai de soumission réduit conformérnent au 
paragraphe 3, les Parties peuvent convenir de réduire en conséquence Ie délai dans leque1 UDe 
désapprobation éventueHe sera donnée. 

6. Lorsque 1 'une ou l' autre Partie estime qu 'un tarif pour Ie transport vers son territoire entre dans 
les catégories décrites au paragraphe 2 ci-dessus, cette Partie donne un avis d'insatisfaction à 
l'autre Partie Ie plus töt possible et au moÎns dans les trente (30) jours de la date de notification 
ou de dépot du tarif, et eUe peut se prévaloir des procédures de consultation exposées au 
paragraphe 7 ei-dessous. 

7. Chaque Partie peut demander des consultations concemant tout tarif d'une entreprise de 
transport aérien de l'une ou l'autre Partie pour des services vîsés par Ie présent Accord, y 
compris dans Ie cas ou. Ie tarif en question a fait Pobjet d'un avis de désapprobation ou 
d'insatisfaction. Ces consultations auront lieu dans un délai maximal de soixante (60) jours 
après réception de la demande. Les Parties coopéreront en vue de réunir les renseignements 
nécessaires au règlement raisonné des questions en cause. Si les Parties parviennent à un accord, 
chaque Partie fait de son mieux pour Ie mettre en application. Si aucun accord n' est conclu, la 
décision de la Partie sur le territoire de laquelle Ie transport commence 1 'emporte. 

8. Un tarif étabH selon les dispositions de la présente clause demeure en vigueur, à moins d'être 
retiré par l'entreprise ou les entreprises de transport aérien concemées oujusqu'à l~approbation 
d'un nouveau tarif. Toutefois, la durée de validité d'un tarif ne peut être prolongée de plus de 6 
mois après Ie délai initialement fixé, à mOlns que les Parties ne donnent leur assentiinent. 
Lorsqu'un tarif a été approuvé sans prévoir de date d'expiration, et lorsqu'aucun nouveau tarif 
n'a été déposé et approuvé, ce tarifrestera en vigueur jusqu'à ce que l'une ou l'autre des Parties 
notifie Ie retrait de son approbation, de sa propre initiative ou à la demande de l'entreprise ou 
des entreprises de transport aérien concemées. Ledit retrait ne peut prendre effet qu'après 
préavis de trente (30) jours au moÎns. . 



10. Nonobstant dispositions des paragraphes 1 à 9 du présent Articlc, les tarÎfs à appliquer par 
l' entreprise ou les entreprises de transport aérien désignées de la République fédérative du 
Brésil pour les transports cffcctués entièrement à Pintérieur de la Communauté européenne sont 
soumis au droit COlnmunautaire européen. 

ARTICLE 15 

CONVERSION DES DEVISES ET TRA1~S.FERT DES RECETTES 

1. Chaque Partie autorise l' entreprise ou les entreprises de transport aérien de l' autre Partie, SUT 

demande, à convertir et transférer à l' étranger, tautes les recettes Ioca]es provenant de la vente 
de services de transport aérien qui dépassent les sornmes dépensées localement, cette conversion 
et ce transfert étant autorisés rapidement au taux de change applicable à la date de la demande 
de conversion et de transfert. 

2. La conversion et Ie transfert de ces recettes sont permis confonnément aux dispositions 
législatives et réglementaires applicables et ne sont assujettis à aucune taxe administrative ou de 
change honnis celles que les banques dernandent normalement pour de telles conversions et 
transferts. 

3. Les dispositions du présent Article n t exemptent pas les entreprises de transport aérien désignées 
des deux Parties des droits, taxes et impöts auxquels elies sont soumises. 

4. En cas d'accord spécial entre les Parties pour éviter la double imposition ou en cas d'accord 
spécial réglant le transfert de recettes entre les Parties, de tels aecords prévaudront. 

ARTICLE 16 

VENTE ET COMMERCIALISATION DE SERVICES DE TRANSPORT AÉRIEN 

1. Chaque Partie accorde aux entreprises de transport aérien de l'autre Partie Ie droit de vendre et 
de commercialiser SUf son territoire des services aériens internationaux directement ou par Ie 
biais d'agents ou d'autres intermédiaires choîsis par l'entreprise de transport aérien, y compris le 
droit d'établir des bureaux sur réseau et hors réseau. 

2. Chaque entreprise de transport aérien aura Ie droit de vendre des services de transport dans la 
monnaie de ce territoire ou, sous ,réserve de ses dispositions législatives et réglementaires 
nationales, en devises librement convertibles d'autres pays, et toute personne sera libre 
d'acheter ces services de transport en devises acceptées par cette entreprise de transport aérien. 

3. L'entreprise ou les entreprises de transport aérien désignées d'une Partie seront autorisées, sur 
une base de réciprocité, à faire entrer et à maintenir sur Ie territoÎre de 1 'autre Partie leurs 
représentants ct feurs personnels commercial, opérationne1 et technique nécessaires dans le 
cadre de l'exploitation des services convenus. 

:L L'cntreprise ou les entreprises de transport désignécs par unc Partie peuvcnt à k:ur choix 
combIer e-.:s besoills ~n rccourant à kur propre pcrsonnel ou :wx :~crvjces de toute Hulre 
urganisation, ~~ocjété ou cnrn.:prise de tClIlsport aérièD cXçn;ant dcs acti vités sur l~ lèrrltoÜ"è d~ 

!'autrc Partie d itutoriséc à assurer dc teL.; services pOli! d'auln:s aéricl1. 
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5. Les rcprésentants et Ie personnel seront sournis aux lois et règlements en vigueur de l'autre 
Partie} dans te cadre desque]s: 

a) chaque Partie, sur une base de réciprocité et avec le délai minimal, accordera aux 
représentants et au personnel visés au paragraphe 3 les autorisatÏons d'emploi, visas de 
visiteur ou autres docurnents similaires nécessaires; ct 

b) Jes deux Parties faciliteront et accéléreront les !bnnalités re1atives aux autorisations 
d'emploi pour ie personne1 exécutant certaines tàches temporaires d'une durée qUÎ ne 
dépasse pas quatre-vingt-dix (90) jours. 

ARTICLE 17 

ECHANGE DtINFORl\'IATION 

1. Les autorités aéronautiques des deux Parties échangeront, dans toute la mes ure du possible, des 
informations concernant les autorisations en cours délivrées à Ieurs entreprises de transport 
aérien désignées en vue de l'exploitation de services à destination, ou en provenanee du 
territoire de l'autre Partie ou faisant escale sur ce dernier, et émettront également des copies des 
certificats et autorisations en cours pour les services aériens sur les routes spécifiées, ainsi que 
les modifications, les exemptions et les tableaux des services autorisés. 

2. Chaque Partie veillera à ce que son entreprise de tran.$port aérien désignée fownisse, Je plus 
rapidement possible, aux autorités aéronautiques de l'autre Partie, des copies des tarifs, tableaux 
et modifications, ainsi que toute information pertinente concemant l'exploitation des services, y 
compris les informations relatives à la capacité offerte sur chacune des routes spécifiées, et toute 
autres informations requises prouvant aux autorités aéronautiques de l'autre Partie que les 
dispositions du présent Accord sont dûment respectées. 

3. Chaque Partie veillera à ce que son entreprise de transport aérien désignée fournisse aux 
autorités aéronautiques de l'autre Partie, à sa demande, les statistiques relatives au trafic 
transporté sur les services convenus avec indication des points d'embarquement et de 
débarquement. 

1. 

ARTICLE 18 

CONSULTATlONS 

Les autorités aéronautiques Parties se consulteront régulièrement at1fl d'assurer nne étroite 
Gollaboration sur toutes questlo11S rclatives à l'applîGutîon des dispositiüns du présent ACC01"d 
et de son Annexe.::. 

2. Sauf entente cOl1lraire entTe l!::s Partie~, Cl~S consultations cornmGIlccront dans uo d~tai de 
,-:oixante (60) à de la date d(! rl:CeptÎon d'une dcrnandc;\ cd effd. 
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ARTICLE 19 

RÈGLEl\tIENT DES DIFFÉRENDS 

1. Si un différend survient entre les Parties à propos de l'interprétation ou de l'application du 
présent Accord à l' exception de différends susceptibles de survenir dans Ie cadre des Articles 7 
(Sécurité), 8 (Sûreté de l'aviation) et 14 (Tarifs)) les autorités aéronautiques des deux Parties 
s ' efforcent en premier lieu de Ie régler par voie de négociations directes conformérnent à 
l' Artic1e 18 du présent Accord. 

2. Si les Parties ne parviennent pas à un accord, Ie différend sera réglé par voie de consultations 
dip lomatiques. 

ARTICLE20 

l\tIODIFICATIONS 

1. Toute modification au présent Accord convenue entre les Parties confonnérnent à l' Artiele 18 
(Consultations) entrera en vigueur à une date à détermÏner par échange de notes diplomatiques, 
indiquant que toutes les procédures intemes nécessaires ont été tenninées par les deux Parties. 

2. Toute modification de l'annexe peut être faite par accord écrit entre les autorités aéronautiques 
des Parties et entrera en vigueur lorsqu' elle aura été confinnée par un échange de Dotes 
diplomatiques. 

ARTICLE21 

DÉNONCIATION 

L Chacune des Parties peut, à tout moment, notitier par écrit à l'autre Partie, par voie diplomatique, sa 
décision de dénoncer le présent Accord. Cette notification sera envoyée simultanément à 
POrganisation de l'Aviation Civile Internationale. 

2. L'Accord prendra fm un (1) an après la date de réception de la notification par l'autre Partie, à moins que 
Iadite notification ne soit retirée d'un commun accord avant rexpiration de cette période. En l'absence 
d'un accusé de réception de la part de l'autre Partie, la notification sera réputée avoir été reçue 
14 (quatorze) jours après la date de sa réception par l'Organisation de l'Aviation Civile 
Internationale. 

ARTICLE 22 

~~NREClSTREiYIENT A{JPRÈS DI~3 L'OACI 

L,~ ,\ct:orcl ct tuutè rnodification qui y s~m appürtée seront auprès ck: !'Organisution i 

d0 I'!\viation ei vile fntcrnatiünah.:. 



,",: 

ARTICLE23 

ENTRÉE EN VIGUEUR 

1. Le présent Accord entrera en vigueur à une date à déterminer par un échange de notes 
diplomatiqp.es indiquant que tout es les procédures intemes nécessaires ont été accomplies par 

les deux Parties. 

2. Par Ie même échange de notes, l'Accord signé par les Parties le 18 novembre 1999 et ses 
Annexes, cesseront de produire leurs effets. 

EN FOl DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés à eet effet par leurs Gouvernements respectifs, 

ont signé Ie présent Accord. 

FAIT en deux copies originales à Bruxelles, ie 4 octobre 2009, en anglaîs, français, néerlandais et 
portugais, les 4 textes faisant égalernent {ai. En cas de divergenee dans l'interprétation:J Ie texte en 

anglais prévaudra. 

POURLEGOUVERNEMENT 
nu ROYAUME DE BELGIQUE: 

POURLEGOUVERNEMffiNT 
DE LARÉPUBLIQUE FÉDÉRATlVE 

DUBRÉSIL: 



TABLEAU DES ROUTES 

1. Routes de la Belgique pour les services passagers 

Points de départ Points Points au Brésil Points au-delà 
intermédiaires 

Points en Belgiqtle 2 points sur la route directe Rio de Janeiro et Siio Paulo Bueno5 _Aires 
(Atluntique Sud et Afrique, (tOU5 deux points co- Montevideo 

avec exclusion de I'Europe) à terminaux) Santiago de Chile 
désigner ultérieurement. 

Zurich'" ou tout nutTe point 
en Suisse '" 

* Sans droits de trafic à destination / en provenanee du Brésil 

2. Routes du Brésil pour les services passagers 

Points de départ Points Points en Belgique Points au-delà 
intermédiaires 

Points au Brésil Cap-Vert Points en Belgique Tel-Aviv 
Casablanca Francfort 
Athènes· Berlin 

Barcelone'" Pékin 

* Sans droits de trafic à destination / en provenanee de la Belgique 

3. Routes de la Belgique pour les services cargo 

Points de départ Points Points au Brésil Points au-delà 
intermédiaires 

Points en BeJgique 

I 
Tous points 

I 
Rio de Janeirol Säo Paula'" et 

I 
Tous points 

I 2 points supplémentaires à 
designer ultérieurement 

*à l'exception de Guarulhos 

4. Routes du Brésil pour les services cargo 

Points de départ [I Points I Points en Belgique I Points au-delà I 

intermédiaires I I IJ 
J=.,--_o ______ o ____ .L-_o_oo _ 0j 

,I P,)il1ts au Br~:;jl J[ TOlJ~ point; l~-- P.)inl:; ~n De!gigue -], Tüus puints I 
L..,==_::'-::,_-:,:,~:. ===--::c ______ "0· .'o.-:.:.==------=-'----':::==o~___;:;_--=:::::---==.::::=-.-..JL=o::..~-,::.,=_.====:==,-::.:.-] 

! -
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NOTES: 

1. Les entreprises de transport aérien désignées dt!s deux Parties peuvent omettre un ou plusieurs 
points sur les routes convenues et aussi dcsservir dans un ordre différent SUT un vol 
que1conque ou tous les vols~ à condition que le point de départ ou d'arrivée soit situé dans Ie 
pays dont elIes ont Ia nationalité. 

2. Les entreprises de transport aérien désignées ne sont pas autorisées à substituer ou desservir des 
points au-de1à comme points intermédiaires ou des points intermédiaires comme points au-delà. 

3. Les deux Parties sont habilitées à exploiter 7 (sept) fréquences hebdomadaires sur services 
mixtes et 7 (sept) fréquences hebdomadaires sur l'ensemble des services cargo. 

4. Les dispositions relatives à l' exercice des droits de trafic de Sème liberté s' appliqueront comme 
indîqué au paragraphe 2 du Protocole d'accord du 29 octobre 1992 au point au-delà 
supplémentaire en Chine sur la route du Brési1: 
"la 5èllle liberté, réservée à la desserte de 3 points au-delà du Brésil et au-delà de la Belgique, 
sera exercée entre les Parties, llvec une limitation à un quota de 30% (trente pour cent) du 
trafic de 3ème et 4ème /ibertés entre la Belgique et Ie Brésil et vice-versa, par "entreprise de 
transport aérien désignée pour l'exploitation des services. Ce quota sera calculé chaque année 
et se fondera sur l'exercice des droits de 3ème et 4ème libertés au cours des 12 (douze) mots 
précédents ". 

S. SUf la route beIge, les droits de Sème liberté ne seront pas exercés entre Zurich, ou un autre point 
en Suisse) et Ie Brésil. En outre, l' exercice des droits de Sème liberté sur les 2 points 
intennédiaires de chaque Partie sera subordonné à un accord commercial entre les entreprises de 
transport aérien désignées. 

i 
_.1 






